BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 3 AVRIL 2017 
(Extraits) 
Grands sujets 
Les négociations patinent en Guyane 
Samedi, le ministre de l'Intérieur Matthias Fekl s'est engagé à un plan d'aide de l'Etat à la Guyane d'un milliard d'euros. Il s'agit notamment de dépenses dans l'éducation et la santé, mais aussi dans la sécurité et la justice. 

Mais ces engagements n'ont pas suffi aux manifestants 
Le collectif guyanais « Pou Lawiiyann dékolé », qui unifie les manifestants, a estimé que cette réponse budgétaire n'était pas suffisante. Il réclame des réponses politiques, comme un statut particulier pour la Guyane. Cette exigence est notamment portée par Davy Rimane, secrétaire général de l’union des travailleurs guyanais. Il affirme que le lien trop centralisé de la Guyane avec Paris les empêche d’avancer et de faire évoluer leurs objectifs comme ils l’entendent. Ils souhaiteraient donc obtenir l’autonomie complète de la Guyane. 
Pourtant, un statut d'autonomie avait déjà fait l’objet d’un NON lors du référendum de 2010, par 70% des électeurs guyanais 

En attendant, c'est le ministre de l'outre‑mer, Ericka Bareigts, qui poursuit les négociations. Elle a remis hier aux collectifs un document de synthèse en cinq points qui reprend toutes les conclusions des discussions de la nuit de samedi à dimanche. Ce document envisage un « projet d'évolution statutaire ou institutionnelle » du territoire. Le ministre s'est engagé à soumettre toutes ces propositions en Conseil des ministres mercredi à Paris. 
Le poids du vote musulman dans la campagne présidentielle : une clef du second tour ? 
L’islam est aujourd’hui la seconde religion en France. Ceux qui s’en réclament représentent environ 10 % de la population, mais seulement 5 % du corps électoral français. Une « minorité significative » comme le nomment des grands instituts, tel l’IFOP. Son directeur du département opinion publique, Jérôme Fourquet, a été interrogé par la rédaction d’Atlantico. 

Traditionnellement, le vote musulman est de gauche 
Le vote au premier tour des élections présidentielles, qui est plutôt un vote d’adhésion, est révélateur. Ainsi, entre les scrutins de 2002, 2007 et 2012, l’IFOP partageait le vote de confession musulmane  entre 49 et 58 % pour le PS et ses alliés, et entre 10 et 21 % pour l’extrême gauche. Soit environ, 80% de votes à gauche en incluant les Verts. Historiquement, la gauche ne se présente‑t‑elle pas comme défenseur des prétendues victimes de discriminations et chantre d’un multiculturalisme salvateur ? 
Dans certaines situations, le vote musulman peut être un vote de barrage davantage qu’un vote de conviction 
Des études de l’IFOP suite aux élections municipales de 2014 montrent la capacité des arabo‑musulmans à effectuer un vote « barrage ». A Perpignan, le deuxième tour a vu cet électorat voter pour le candidat UMP, face au candidat Front National arrivé en tête au premier tour. Rappelons qu’en 2012, les musulmans s’étaient beaucoup mobilisés et qu’environ 90 % d’entre eux avaient voté pour François Hollande. Un « nettoyage au Kärcher » du candidat Sarkozy qui aurait apporté les 900 000 voix décisives pour la victoire. 
Selon Jérôme Fourquet, le vote musulman pourrait peser aussi, en 2017 contre Marine Le Pen 
Chez les musulmans, je le cite : « La gauche a perdu beaucoup de terrain, mais elle reste malgré tout l'idéologie dominante (…) La perspective d'une accession au pouvoir du FN peut agir comme un puissant stimulant pour mobiliser au second tour un électorat musulman plus abstentionniste que la moyenne au premier tour ». Fin de citation. 
Malgré 20 ans de prélèvements obligatoires, la dette publique est au plus haut 
L’INSEE a publié une étude sur l’évolution, depuis 1995, du niveau des prélèvements obligatoires par rapport au PIB. Il s'agit des impôts et des cotisations sociales. En 2015, les prélèvements obligatoires représentaient 975 milliards d’euros. 

Cette évolution est‑elle corrélée à l’évolution de la richesse nationale produite ? 
Non, l’étude montre que les prélèvements obligatoires ont augmenté plus vite que le PIB : + 90% depuis 2015, alors que le PIB n’a augmenté que de 78 %. Or parallèlement, la dette publique a presque doublé sur la période 1995‑2016, puisqu’elle est passée de 55 % à 96 % du PIB. 

De manière générale, on constate une explosion des prélèvements obligatoires depuis 1995 
Oui, c’est surtout la taxation du travail,  à la charge de l’entreprise comme du salarié qui a explosé : +750% pour la CSG/CRDS et + 200 % pour les taxes sur les salaires et la main‑d’oeuvre. On remarque également une hausse de l’ordre de 200 à 300 %, des taxes foncières et d’habitation ainsi que des impôts sur le capital : +400 % d’augmentation pour l’ISF notamment. Les impôts ayant augmenté moins vite que le PIB sont la TVA, l’impôt sur le revenu et l’impôt sur les sociétés. 
Quelles conclusions tirer de cette étude ? 
Malgré la hausse des prélèvements obligatoires, la dette publique ne cesse d’augmenter. Elle s’élève à 2 150 milliards d’euros en 2016. C’est la protection sociale qui consomme le plus de ressources publiques en particulier pour le paiement des retraites. Et c’est essentiellement la taxation sur les revenus du travail qui les finance. Des chiffres qui plaident pour réformer le système de protection sociale, qui constitue une des pompes aspirantes de l'immigration légale et illégale. 
Brèves françaises 
Campagne présidentielle : les débats de fond escamotés par les journalistes et les juges 
La méthode pour la présidentielle est désormais rodée. Interdire le débat de fond. Comme l’a dit Pierre Le Masson, responsable du syndicat des journalistes de la voix du Nord, « le rôle d’un journal, c’est d’informer les gens afin qu’ils votent correctement ». Dans ce système les journalistes ne sont donc plus là pour informer, mais pour donner des consignes de vote. Dans le cadre de cette campagne, ils s'appuient sur les enquêtes judiciaires pour empêcher un débat de fond. Il s'agit bien sûr de ce que les médias de l'oligarchie appellent les affaires Fillon et Le Pen. En revanche ni les journalistes ni les juges n'ont fait émerger d'affaire Macron ! Décidément, cette campagne fait dans le divertissement et l'ahurissement mais pas dans le débat. 

Les chantiers navals de Saint‑Nazaire pourraient être nationalisés à titre temporaire 
Un repreneur semblait trouvé pour les chantiers navals de Saint Nazaire. Plus de 7 000 salariés et sous‑traitants y travaillent. Depuis plusieurs mois, il était question que les activités de cet élément majeur du patrimoine maritime français, créé en 1955, passent de capitaux majoritaires sud‑coréens à italiens. Or, le journal Le Monde rapporte que les négociations n’aboutissent pas avec le potentiel repreneur, la société italienne Fincantieri. Ce qui conduirait l’Etat français, actuel détenteur de 33 % de STX France, à porter à 100 % sa participation. Un investissement public de près de 100 millions d’euros, présenté comme « plan B » temporaire, avant une revente rapide à des investisseurs fiables. 

Christine Tasin condamnée pour islamophobie 
Le « pas d'amalgame » est décidément une atteinte à la liberté d'expression. 

Lors d’une manifestation du SIEL, Christine Tasin présidente de l’association anti‑islam Résistance républicaine aurait prononcé un discours islamophobe. Le tribunal correctionnel de Paris lui reproche d’avoir tenu des propos violents à l’encontre des musulmans, suite à l’attentat de Magnanville. Des paroles susceptibles de provoquer, je cite : « Un vif sentiment de rejet, voire de haine à l’encontre de cette communauté prise dans son ensemble ». 

La présidente de l’association patriote Résistance républicaine se voit donc condamnée à 1 000 € d’amende en guise de dommages et intérêts à la LICRA (Ligue internationale contre le racisme et l’antisémitisme). Somme qu’elle devra également verser à la Ligue des droits de l’homme. Autrement dit, la justice rémunère les officines antiracistes pour leur travail de délation. 
L'extrême‑gauche manifeste contre les expulsions locatives malgré le laxisme de la loi 
Ce samedi à 15 h, la place de la République était de nouveau envahie par de nombreuses associations. La CGT et le mouvement Nuit debout, qui cherche à fêter à grand bruit une année d’existence, appelaient les « citoyens du monde » à défiler pour le droit au logement et contre la reprise des expulsions. Le 31 mars marquait en effet la fin de la trêve hivernale. Pendant cette période de 5 mois,  un locataire ne peut pas se faire expulser de son logement même sous une mesure d'expulsion. En cas d’impayé, soulignons en outre que la généreuse loi actuelle offre près de 3 ans de délai de paiement au locataire clandestin. Les socialistes distributeurs de privilèges ont récemment étendu la trêve hivernale aux dénommés « squatters », via la loi controversée Alur…Alors, à qui s’applique le slogan « Pour nos droits, contre leurs privilèges » ? Quid des propriétaires lésés mais silencieux ? 
Brèves internationales 
La Turquie met fin à son intervention en Syrie 
Dans un entretien donné à Russia Today, le géopolitologue Pascal de Pautremat revient sur  la décision d’Erdogan de mettre fin à son intervention en Syrie. 

Pour lui, la Turquie était intervenue en Syrie et en Irak, non pas pour lutter contre l’Etat islamique, mais pour contrer les milices kurdes des peshmergas. Erdogan estime qu’elles font partie intégrante du PKK, qu’il combat férocement par ailleurs. Or, les milices kurdes sont très efficaces dans la reconquête du territoire à Daesh. Les Américains, les Russes et les Iraniens ont, d’ailleurs concentré leurs efforts pour encadrer, former et équiper ces milices. 

L'expert estime que la Turquie a dû recevoir en contrepartie des garanties et des avantages. A moins que la Turquie n'ait pas pu faire autrement, ce qui pourrait présager un changement de stratégie pour mener la guerre contre les Kurdes. 

L’hégémonie commerciale du dollar, mise à mal par le retour de l’or 
Cette initiative a été lancée par la Chine et la Russie. Leur but est simple : lutter contre la primauté du dollar dans le commerce international. Ces deux pays veulent créer une nouvelle architecture financière, basée sur l’or comme monnaie d’échange, en incluant notamment les BRICS. Les BRICS sont ces pays à fort potentiels de croissance regroupant le Brésil, la Russie, l’Inde, la Chine et l’Afrique du Sud. Ce sont ces pays qui détiennent les réserves d’or les plus importantes au monde. 

A l’heure actuelle, les Etats‑Unis s’imposent comme véritable régulateur du commerce mondial, car 90 % des transactions sont réalisées en dollars. Ils en profitent pour imposer leurs règles en matière de sanctions financières qui sont, bien entendu, en accord avec leur stratégie géopolitique nationale. 

La Hongrie veut réduire l’influence de George Soros sur son territoire 
Victor Orban porte encore un coup à l’hégémonie des mondialistes 

Le nouveau projet de loi du gouvernement hongrois prévoit qu'aucune université extérieure à l'Europe ne puisse accorder de diplômes hongrois sans passer par un accord avec le gouvernement. Il faudra que ces établissements étrangers prouvent également qu'ils ont une activité sur leur territoire d'origine. 

Ce projet de loi vise l'université d'Europe centrale. Celle‑ci a été fondée, en 1991, à l’initiative de George Soros, qui la finance à hauteur de 550 millions d’euros par an. Or cette université est enregistrée dans l'Etat de New‑York, mais n'a pas de campus sur le territoire américain. Ce qui pourrait menacer son existence. 
Le chiffre du jour 
c'est 30 
Eh oui, 30, et plus exactement 30 millions ! C’est le nombre d’immigrés qui sont censés venir en Europe d’ici 10 ans. Cette prévision ne vient pas d'un office complotiste, mais d’Antonio Tajani, nouveau président du Parlement européen depuis janvier 2017. 

Pour contrecarrer cet afflux migratoire, il appelle à investir des milliards en Afrique pour empêcher cet exode. Il ajoute que « l'Etat islamique cherche à faire entrer des terroristes avec les réfugiés ». 

Il est d’ailleurs favorable à l'instauration sur le sol africain de camps d'accueil sous la protection de l'ONU et de forces armées européennes. 

La bonne nouvelle du jour 
est un poisson d'avril 
Nous étions samedi le 1er avril. La chaîne ARTE en a profité pour faire un poisson peu commun. Dans une docu‑fiction, elle a mis en scène la découverte des traces de l'homme de Neandertal chez l'homme dit moderne. Jusqu'à affirmer que l'homme de Neandertal avait survécu jusqu'à nos jours. Une belle aventure scientifique, qui rappelle que les hommes d'aujourd'hui n'ont pas tous les mêmes ancêtres ! Vous pouvez revoir ce docu‑fiction sur ARTE plus 7. 

